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Accord professionnel

CONSTRUCTION ET FABRICATION
DE MENUISERIES INDUSTRIELLES

ACCORD DU 27 OCTOBRE 2011
RELATIF À L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

NOR : ASET1250332M

PRÉAMBULE

Après avoir examiné les rapports de branche présentés par l’union des fabricants de menuiseries 
extérieures et la fédération de l’industrie bois construction comportant notamment des dispositions 
sur la formation professionnelle et sur les salaires minima « hommes-femmes », par coefficients, les 
partenaires sociaux réaffirment leur volonté d’inscrire le principe d’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes dans les relations individuelles et collectives du travail.

Il est rappelé que le présent accord s’inscrit notamment dans le cadre de la loi du 9 mai 2001 sur 
l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes qui impose aux organisations représenta-
tives de négocier sur les mesures tendant à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes et sur les mesures de rattrapage tendant à remédier aux inégalités constatées.

L’interdiction des discriminations fondées sur le sexe, la situation de famille ou la grossesse fait 
l’objet de quatre catégories de dispositions légales :

– les articles L. 1132-1 à 3 du code du travail qui énumèrent les discriminations interdites ;
– les articles L. 1142-1 et 2 du code du travail qui précisent les modalités d’application de l’inter-

diction des discriminations fondées sur le sexe, la situation de famille ou la grossesse ;
– les articles L. 1142-3 et 4 du code du travail qui autorisent la mise en place de mesures tem-

poraires au seul bénéfice des femmes visant à établir l’égalité de chances entre les femmes et les 
hommes ;

– les articles L. 3221-1 à 10 du code du travail qui indiquent les modalités d’application de l’inter-
diction des discriminations salariales fondées sur le sexe.

Les signataires considèrent que tous les acteurs de la branche doivent se mobiliser et que les prin-
cipes de l’égalité professionnelle définis par le présent accord doivent être portés à tous les niveaux 
des entreprises afin qu’elles réfléchissent à des politiques actives dans ce domaine.

Ils reconnaissent que la mixité dans les emplois des différentes catégories professionnelles est un 
facteur d’enrichissement collectif, d’équilibre social et d’efficacité économique.

Ils considèrent qu’il est de leur responsabilité de garantir la mixité et l’égalité professionnelle et 
de développer une réelle égalité des chances et de traitement entre les femmes et les hommes en 
matière de recrutement, de formation, de conditions de travail, d’évolution professionnelle et de 
rémunération.

Ils demandent aussi aux entreprises de sensibiliser l’encadrement et les personnels en charge du 
recrutement à la notion d’égalité professionnelle.
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Ils demandent aux entreprises de veiller particulièrement à :
– garantir des niveaux de rémunérations équivalents entre les hommes et les femmes ;
– favoriser des carrières professionnelles semblables, avec des possibilités d’évolution identiques.

Les signataires estiment que le présent accord représente une réelle opportunité de dialogue et de 
dynamisme dans les entreprises.

Au plan de la branche, l’action menée s’appuiera sur la CPNE et sur l’observatoire des métiers et 
des qualifications, et sur les éléments qu’il est ainsi susceptible d’apporter aux partenaires sociaux de 
la branche en termes de bilan et de diagnostic.

Article 1er

Champ d’application

Les organisations patronales et syndicales représentatives au niveau national, signataires du pré-
sent accord, précisent que ce dernier s’applique à toutes les entreprises répondant aux activités sui-
vantes classées sous 16.23Z (anciennement 20.3Z) :

– charpentes et structures industrialisées en bois dont fermettes, lamellé-collé, poutres, poutrelles, 
panneaux-caissons, coffrages, écrans ;

– charpentes traditionnelles industrialisées en bois ;
– bâtiments industrialisés dont maisons ossature bois, bâtiments préfabriqués légers ou éléments 

de ces bâtiments, en bois ;
– éléments d’agencement intérieur en bois ;
– menuiseries industrialisées ;
– portes planes et blocs portes.

Article 2

Recrutement

En vue d’assurer un recrutement équilibré au sein de la branche, les parties signataires soulignent 
que les critères déterminants du recrutement sont les compétences et les qualifications du candidat.

Dans cet esprit, les offres d’emploi externes doivent être rédigées et gérées de façon non discri-
minatoire. Ainsi, à projet professionnel, motivations, potentiel d’évolution et compétences compa-
rables, les candidatures masculines et féminines doivent être analysées selon les mêmes critères. 
A cette fin, les dispositifs de sélection doivent rester construits autour de la notion de compétences.

Les entreprises de la branche feront en sorte que les processus de recrutement externe mais aussi 
interne se déroulent dans les mêmes conditions pour les hommes et les femmes.

L’employeur ne doit pas prendre en considération l’état de grossesse d’une femme pour refuser de 
l’embaucher ou mettre fin à la période d’essai. En conséquence, il lui est interdit de rechercher ou de 
faire rechercher toute information concernant l’état de grossesse de l’intéressée. La femme candidate 
à un emploi n’est pas tenue de révéler son état de grossesse.

Les entreprises ne peuvent pas refuser d’embaucher une personne en considération du sexe, de la 
situation de famille, sur la base de critères de choix différents selon le sexe ou la situation de famille.

La CPNE et l’observatoire des métiers établiront un document relatif à la structure du personnel 
en vue de déterminer les catégories d’emplois dans lesquelles un meilleur équilibre hommes/femmes 
pourrait être envisagé.

Article 3

Formation professionnelle

Les signataires soulignent que la formation professionnelle est un outil majeur du maintien et du 
développement des compétences. Les femmes, comme les hommes doivent pouvoir accéder dans 
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les mêmes conditions à la formation professionnelle, qu’elles travaillent à temps plein ou à temps 
partiel et quel que soit leur âge.

C’est pourquoi, les signataires du présent accord réaffirment leur volonté de :

– promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes dans l’accès à la formation professionnelle, 
tout en prenant en compte les contraintes liées à la vie familiale ;

– désigner parmi les publics prioritaires aux actions de formation, les femmes reprenant une acti-
vité professionnelle après un congé de maternité (et les hommes et les femmes après un congé 
d’adoption ou un congé parental) ;

– demander aux entreprises un égal accès des femmes et des hommes :

– aux dispositifs de formation, de validation des acquis de l’expérience ou de bilan de compé-
tences ;

– aux contrats et périodes de professionnalisation.

L’entreprise réalisera un entretien professionnel, qui pourra déboucher sur une formation, si 
nécessaire, à partir du moment où le salarié a été absent plus de 1 an dans le cadre de son congé de 
maternité, d’adoption, de présence parentale, de soutien familial ou pour un congé parental d’édu-
cation. L’entretien aura lieu dans le mois suivant son retour dans l’entreprise.

L’entreprise doit s’assurer que le plan de formation ainsi que les actions de formation projetées, 
tant pour le développement professionnel de chacun que pour l’adaptation aux évolutions de l’en-
treprise, bénéficient aussi bien aux femmes qu’aux hommes.

Les employeurs pourront proposer, si nécessaire, des périodes de professionnalisations pour les 
salariés cités ci dessous :

– salariés reprenant leur activité professionnelle après un congé de maternité ou d’adoption ;

– salariés reprenant leur activité professionnelle après un congé parental d’éducation ;

– salariés reprenant une activité professionnelle après une absence de longue durée pour cause de 
maladie ou d’accident quelle qu’en soit la nature, l’origine ou la cause.

Les signataires rappellent enfin que pour le calcul des droits ouverts au titre du droit individuel à 
la formation, la période d’absence du salarié pour un congé de maternité, d’adoption, de présence 
parentale, de soutien familial ou pour un congé parental d’éducation est intégralement prise en 
compte.

Article 4

Déroulement de carrière et promotion

Les femmes et les hommes doivent être en mesure d’avoir les mêmes parcours professionnels, les 
mêmes possibilités d’évolution de carrière.

Afin d’assurer à l’ensemble des salariés un égal accès à la promotion et à la mobilité profession-
nelle, la gestion des parcours professionnels est fondée notamment sur les qualifications du salarié, 
qu’il soit à temps plein ou à temps partiel en fonction des critères professionnels pour les postes à 
pourvoir.

L’entreprise doit veiller à ce que les postes de travail à pourvoir en interne soient portés à la 
connaissance de l’ensemble du personnel afin qu’il puisse faire éventuellement acte de candidature.

Les intitulés et les contenus des postes de travail et les critères retenus dans les définitions d’emploi 
ne doivent conduire à aucune discrimination sexuée.

L’accès des femmes aux postes à responsabilité doit avoir pour objectif une représentation équili-
brée des femmes et des hommes aux postes d’encadrement.
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Article 5

Accès au temps partiel

L’entreprise s’efforcera de répondre favorablement aux demandes, dans la mesure du possible, 
quant à l’accès au temps partiel, tant pour les femmes que pour les hommes.

Les signataires rappellent à cet égard que les salariés à temps partiel qui souhaitent occuper ou 
reprendre un emploi à temps complet, et les salariés à temps complet qui souhaitent occuper ou 
reprendre un emploi à temps partiel dans le même établissement, ou à défaut dans la même entre-
prise, ont priorité pour l’attribution d’un emploi ressortissant à leur catégorie professionnelle ou 
d’un emploi équivalent.

Article 6

Egalité salariale

Les partenaires sociaux rappellent le principe selon lequel tout employeur est tenu d’assurer, pour 
un même travail, ou pour un travail de valeur égale et à ancienneté égale, l’égalité de rémunération 
entre les femmes et les hommes. Le respect de ce principe constitue un élément essentiel de la dyna-
mique de l’égalité professionnelle et de la mixité des emplois.

Par rémunération, il faut entendre le salaire ou traitement ordinaire de base ou minimum et tous 
les autres avantages et accessoires payés, directement ou indirectement, en espèces ou en nature, par 
l’employeur en raison de l’emploi de ce dernier, comme le définit l’article L. 3221-3 du code du 
travail.

Sont considérés comme ayant une valeur égale, les travaux qui exigent des salariés un ensemble 
comparable de connaissances professionnelles consacrées par un titre, un diplôme ou une pratique 
professionnelle, de capacités découlant de l’expérience acquise, de responsabilités.

Les disparités de rémunération entre les établissements d’une même entreprise ne peuvent pas, 
pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, être fondées sur l’appartenance des salariés 
de ces établissements à l’un ou l’autre sexe.

Les différents éléments composant la rémunération sont établis selon des normes identiques pour 
les femmes et pour les hommes. Les catégories et les critères de classification et de promotion pro-
fessionnelles ainsi que toutes les autres bases de calcul de la rémunération, notamment les modes 
d’évaluation des emplois, doivent être communs aux salariés des deux sexes.

Il est rappelé qu’à l’issue d’un congé de maternité ou d’un congé d’adoption, la rémunération 
du salarié fait l’objet d’un examen et est réévaluée conformément aux textes légaux qui précisent 
que cette rémunération est « majorée des augmentations générales ainsi que de la moyenne des 
augmentations individuelles perçues pendant la durée de ces congés par les salariés relevant de la 
même catégorie professionnelle ou, à défaut, de la moyenne des augmentations individuelles dans 
l’entreprise ».

Si à compétence et ancienneté égales, et pour des salariés effectuant les mêmes tâches, des écarts de 
rémunération entre les femmes et les hommes sont objectivement constatés, l’entreprise doit vérifier 
les raisons de ces écarts. Dans cette hypothèse, l’entreprise doit faire de la réduction de ces écarts une 
priorité en prenant les mesures appropriées.

Conformément à la loi du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les 
hommes, il est rappelé que les entreprises soumises à la négociation annuelle obligatoire sur les 
salaires effectifs doivent négocier chaque année pour analyser la situation et, le cas échéant, définir 
et programmer les mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et 
les hommes, dans le cadre des négociations sur les salaires.
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Article 7

Durée, suivi et entrée en vigueur de l’accord

Article 7.1

Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 7.2

Suivi de l’accord

L’accord fera l’objet d’un suivi lors de la présentation du rapport de branche.

Article 7.3

Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord entrera en vigueur dès sa signature.

Article 8

Dénonciation, révision

Le présent accord pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Le présent accord pourra être dénoncé en respectant un préavis de 3 mois et sauf conclusion d’un 
nouvel accord, il cessera de produire ses effets après le délai de 1 an à compter du préavis.

Article 9

Dépôt et extension

Le présent accord est déposé conformément aux dispositions légales et son extension est demandée.

Article 10

Force obligatoire

Les accords d’entreprise, signés postérieurement au dépôt du présent accord et ayant le même 
objet, ne peuvent comporter de clauses dérogeant aux dispositions du présent accord et le cas 
échéant de ses avenants, sauf dispositions plus favorables.

Fait à Paris, le 27 octobre 2011.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FIBC ;

UFME.

Syndicat de salariés :

FGTA FO.
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